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Publication du Syndicat des employé-e-s de l’Impôt 

  MESSAGE DU PRÉSIDENT NATIONAL 
 
Consœurs, confrères et ami(e)s, 
 
En cette fin d’année 2024, les dernières nouvelles ne 
sont pas très réjouissantes. En effet, le commissaire de 
l’ARC a informé tous ses employés le 7 novembre qu’il 
mettait en place de nouvelles mesures de restrictions 
budgétaires afin de réduire les dépenses de l’Agence 
pour se conformer à l’initiative « Recentrer les dépenses 
gouvernementales » imposé par le gouvernement fédéral. 
Une semaine plus tard, l’employeur informait environ 600 
employés à statut déterminé travaillant au Recouvrement 
des recettes et en Vérification qu’on mettait fin 
prématurément à leur contrat. Certains ont perdu leur 
emploi le 29 novembre et tous les employés touchés 
termineront leur emploi à l’Agence d’ici le vendredi 13 
décembre 2024. La vaste majorité des employés touchés étaient membres de notre syndicat. 
 
Nous sommes profondément désolés de voir autant de nos membres perdre leur emploi à la veille de la 
période des Fêtes. Nos meilleurs souhaits les accompagnent ainsi que leurs familles en ces temps difficiles 
et nous espérons qu’ils pourront se trouver un nouvel emploi le plus rapidement possible. De plus, ce genre 
de réduction d’effectifs n’est pas sans conséquences pour nos membres qui demeurent à l’emploi de 
l’Agence. En effet, ces changements risquent fortement d’affecter négativement leurs conditions de travail, 
mais aussi leur bien-être et leur santé mentale. 
 
Ces coupures massives d’emplois auront également un impact très négatif sur la délivrance par nos 
membres de services publics de qualité et ce sont les contribuables et les entreprises canadiennes qui en 
subiront les conséquences. En ayant moins de personnel, cela signifie des délais de traitement plus longs 
pour les demandes, les remboursements d'impôts et les autres services cruciaux que l'ARC offre aux 
citoyens. Cela causera certainement une frustration accrue de la part des contribuables et un recul dans la 
confiance du public envers l’Agence. 
 
Au lieu de couper des emplois dans les services publics, le gouvernement devrait plutôt revenir sur sa 
décision unilatérale mal avisée de forcer des centaines de milliers de fonctionnaires à venir travailler au 
moins trois jours par semaine en présentiel au bureau. La plupart de nos membres ont démontré qu'ils 
étaient tout à fait capables de travailler efficacement à distance. C’est une mesure injustifiée et non basée 
sur des faits objectifs mais plutôt sur des considérations purement politiques. Le gouvernement pourrait 
économiser des millions de dollars en vendant des édifices et en ne renouvelant pas des baux de location. 
De plus, ces mesures apporteraient de l’aide en ce qui a trait à la grave crise du logement qui frappe tout le 
pays. 
 
Face à ces défis, notre syndicat se tient fermement aux côtés de ses membres. Bien que nous ne sommes 
pas en mesure d’empêcher l’Agence de procéder à des mesures de compressions budgétaires, nous 
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continuons à exiger de l’employeur que les décisions de gestion respectent les droits des travailleurs. Notre 
priorité absolue est de protéger les intérêts de nos membres, d’assurer un environnement de travail 
respectueux et de veiller à ce que les droits des travailleurs soient respectés à chaque étape.  

 
Une autre question qui mérite une attention particulière est celle des demandes liées à l’obligation 
d’adaptation (accommodations) de la part de nos membres, particulièrement dans le cadre du retour au 
bureau. Il est impératif que l'employeur respecte ses obligations légales et morales envers les employés qui 
ont des besoins spécifiques en matière d'accommodations. L’employeur a le devoir de traiter chaque 
demande d'accommodation avec le sérieux et le respect qu’elle mérite, et de mettre en place des solutions 
qui permettent aux employés de travailler dans des conditions qui ne nuisent pas à leur santé ou à leur bien-
être. Si vous avez besoin de conseils ou d’aide concernant une demande d’accommodation, veuillez svp 
contacter l’un de vos représentants syndicaux locaux. 

 
Par ailleurs, je tiens à vous informer que notre syndicat, 
de concert de l’AFPC, a déposé en octobre un grief de 
principe contre la décision de l’ARC de réduire (prorata) le 
congé de performance de nos membres MGs à la suite de 
leur participation à la grève au printemps 2023. Nous 
sommes d’avis qu’il s’agit d’une pratique discriminatoire 
de la part de l'Agence qui a eu un impact négatif sur ces 
membres de notre unité de négociation qui exerçaient 
simplement leur droit légal de grève. 
 
En terminant sur une note plus positive, tous nos 
membres devraient maintenant avoir reçu une 
augmentation de leur taux de rémunération de 2,0% en 

plus d’un rajustement salarial de 0,25% pour un total de 2,25% à compter du 1er novembre 2024. 
 
Je vous remercie encore une fois pour votre excellent travail et pour votre soutien continu envers votre 
syndicat. 
 
N’hésitez pas à communiquer avec l’un ou l’autre des représentants syndicaux de votre section locale si vous 
avez un problème ou un questionnement car ils/elles sont là pour vous venir en aide. 
 
Je souhaite à chacun et chacune d’entre vous ainsi qu’à vos proches une merveilleuse période de 
réjouissances durant le Temps des Fêtes. Et puisse la nouvelle année vous apporter paix, joie, bonheur et 
prospérité ! Joyeux Noël et Bonne Année ! Demeurez prudent et prenez bien soin de vous et de vos 
proches ! 
 
En toute solidarité, 
 
 
Marc Brière 
Président national 
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VIOLENCE ET HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL 
 
L’Agence du revenu du Canada (ARC) a une obligation de diligence de fournir à ses employé-e-s un milieu 
de travail sain, sécuritaire sur les plans physique et psychologique et inclusif, exempt de harcèlement et de 
violence, qui respecte les exigences énoncées dans le Code canadien du travail (CCT), la partie II, et le 
Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail, (le Règlement). Cela 
comprend le harcèlement sexuel et la violence sexuelle, le harcèlement et la violence de la part de tierces 
parties et la violence familiale, qui peut avoir une incidence sur le milieu de travail. 
 
Les problèmes de violence en milieu de travail relèvent de la santé et de la sécurité au travail, car ils 
impliquent qu’une personne a subi une blessure en milieu de travail. Cette blessure peut être de nature 
physique ou psychologique. Vous pouvez déposer un « avis d’incident » en tant que partie lésée ou en tant 
que témoin d’un incident en communiquant avec l’agent-e de résolution des cas de harcèlement et de 
violence (HVR), verbalement ou par écrit, à l’adresse courriel hvrg@cra-arc.gc.ca, par l’entremise du Centre 
de services des RH qui se trouve dans l’InfoZone de l’ARC, ou en composant le 1-866-549-3744. Vous 
pouvez également déposer un avis d’incident par l’entremise de votre gestionnaire. Cependant, si la 
personne gestionnaire est identifiée dans la plainte, l’avis d’incident DOIT être envoyé à l’agent-e de HVR. Il 
n’y a pas de délai pour déposer un avis d’incident tant que vous êtes toujours employé-e de l’Agence du 
revenu du Canada. Si vous n’êtes plus employé-e à l’ARC, vous avez jusqu’à trois mois pour produire votre 
déclaration après avoir quitté l’ARC. Vous pouvez demander une prolongation par l’entremise du Programme 
du travail d’Emploi et Développement social Canada si vous avez dépassé ce délai. 
 
Un avis d’incident doit comprendre : 

 le nom de la partie plaignante et celui de la partie intimée (s’ils sont connus) ; 
 la date de l’incident ; 
 une description détaillée de l’incident. 

 
Si vous êtes un-e témoin qui présente un avis d’incident, 
vous pouvez choisir de rester anonyme en informant 
l’agent-e de HVR de ce choix. 
 
Il est important de noter que le dépôt d’un avis d’incident 
n’a pas pour but de trouver une faute, de corriger un 
comportement individuel ou de prendre des mesures 
disciplinaires. L’objectif est de rétablir un milieu de travail 
sécuritaire et de prévenir les incidents futurs. 
 
Les personnes qui sont victimes de violence en milieu de 
travail peuvent demander des recours individuels, qui 
peuvent comprendre, sans s’y limiter, le renouvellement 
des congés de maladie, l’octroi de congés 

supplémentaires ou l’indemnisation financière, en déposant un grief ou des griefs avec l’aide et la 
représentation de votre syndicat. Veuillez noter que le grief doit être déposé dans les 25 jours ouvrables 
suivant l’incident. Vous pouvez également déposer une plainte en vertu de la Loi canadienne sur les droits de 
la personne et des demandes d’indemnisation des accidentés du travail. 
 
Vous vous demandez peut-être maintenant ; qu’est-ce que le harcèlement ? Tel que cité dans le Règlement, 

« Harcèlement et violence Tout acte, comportement ou propos, notamment de nature sexuelle, qui 
pourrait vraisemblablement offenser ou humilier un employé ou lui causer toute autre blessure ou 
maladie, physique ou psychologique, y compris tout acte, comportement ou propos réglementaire. » 
 

Beaucoup de personnes ne se rendent peut-être pas compte que l’intimidation est une forme de harcèlement. 
Au sens du Règlement, 

« On pense généralement que l’intimidation est une question d’agissements ou de commentaires 
verbaux susceptibles de causer du tort “psychologiquement” à une personne ou de l’isoler en milieu 
de travail. Parfois cependant, elle peut prendre un aspect physique. On retrouve généralement une 
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répétition d’incidents ou un modèle de comportement qui vise à intimider, à blesser, à dégrader ou à 
humilier une personne ou un groupe de personnes en particulier. Ce phénomène est aussi décrit 
comme l’affirmation du pouvoir par l’agression. » 
 

Le Règlement comprend également des exemples d’intimidation, notamment : 
 Comportement agressif, remarque offensante, attaque personnelle 
 Violence physique, menace, crier, crier ou proférer des 

injures, intimider une personne, exclure ou isoler une 
personne socialement 

 Attitude dérogatoire intentionnelle ou non 
 Miner ou entraver délibérément le travail d’une personne 
 Supprimer des secteurs de responsabilité sans motif 
 Changement constant des directives de travail 
 Établir des délais impossibles qui mèneront la personne à 

l’échec 
 Retenir les renseignements nécessaires ou donner 

délibérément les mauvais renseignements 
 Porter atteinte à la vie privée d’une personne en la harcelant, en l’espionnant ou en la traquant 
 Attribuer des tâches ou une charge de travail déraisonnables qui sont défavorables à une 

personne 
 Critiquer constamment une personne 
 Dénigrer les opinions d’une personne 
 Manipulation des effets personnels ou de l’équipement de travail d’une personne 
 Comportement irrespectueux, microgestion 
 Attitude de jugement ou d’autorité 
 Cyberintimidation à l’aide des outils de communication de l’ARC, comme Microsoft Teams 
 Diffusion de renseignements inexacts et préjudiciables au sujet d’un-e employé-e 
 Répandre des rumeurs, des commérages ou des insinuations malveillantes. 

 
Le Règlement définit également le harcèlement et la discrimination de la façon suivante : 

[traduction] « Le harcèlement et la violence discriminatoires sont inclus au sens de la Loi canadienne 
sur les droits de la personne dans la définition du harcèlement d’une personne en raison d’un ou de 
plusieurs des 13 motifs de distinction illicite, soit la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la 
religion, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité ou l’expression de genre, l’état matrimonial, la 
situation de famille, les caractéristiques génétiques, la déficience ou l’état de personne graciée. 
La discrimination en milieu de travail consiste à travailler dans un environnement qui tolère ou 
favorise les attitudes et les comportements racistes, sexistes, homophobes, transphobes ou 
autrement discriminatoires. » 

 
Si le harcèlement et la violence subis étaient discriminatoires, vous pouvez également déposer un grief en 
vertu de l’article 19 (« Aucune discrimination ») de la convention collective. De plus, vous pouvez déposer 
une plainte distincte de discrimination, fondée sur un ou plusieurs des motifs de distinction illicite en vertu de 
la Loi canadienne sur les droits de la personne, par l’entremise de la Commission canadienne des droits de 
la personne (veuillez noter que la plainte doit être déposée dans un délai de 12 mois à compter de la date de 
l’incident). 
 
Si le harcèlement subi était de nature sexuelle, vous pouvez déposer un grief en vertu de l’article 20 
(« Harcèlement sexuel »), tout en déposant un grief en vertu de l’article 19 et une plainte distincte auprès de 
la Commission canadienne des droits de la personne (voir ci-dessus) afin de veiller à ce que vous puissiez 
obtenir réparation en vertu de la Loi canadienne sur les droits de la personne, car le harcèlement sexuel est 
lui-même discriminatoire. 
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Le préjudice causé par le harcèlement et la discrimination peut entraîner des répercussions sur la vie d’une 
personne, et c’est pourquoi on considère qu’il s’agit de violence en milieu de travail. La blessure peut être 
physiologique, ce qui signifie que l’impact sur la santé mentale d’une personne peut aussi avoir une incidence 
sur sa santé physique. 
 
Si vous croyez avoir été victime de harcèlement ou de discrimination, consultez d’abord un représentant 
syndical ou une représentante syndicale. Ces personnes pourront vous aider à vous y retrouver dans ce qui 
peut sembler un processus intimidant et déroutant et vous aider à déterminer la voie (règlement négocié, 
conciliation ou enquête par une tierce partie indépendante) à choisir pour résoudre les incidents de violence 
en milieu de travail. 
 

Patricia Sleczkowski 
Co-présidente du Comité des communications 

(Suite de la page 4) 

POURQUOI DÉPOSER UN GRIEF? 
Un grief est une plainte officielle déposée par un employé, un groupe d’employés ou un syndicat contre 
l’employeur, alléguant une violation, une interprétation erronée ou une application inéquitable des conditions 
énoncées dans la convention collective. Le dépôt d’un grief consiste à coucher une plainte sur papier pour 
ainsi dire, afin de montrer à l’employeur qu’un travailleur est lésé. À la lumière des annonces récentes de 
l’employeur concernant le travail au bureau, après la rédaction et la signature d’une lettre d’entente (LE) par 
les deux parties à la table de négociation, nous vous avons demandé de déposer un grief contre tout refus 
d’horaires de travail que vous avez demandé, que ce soit deux jours, trois jours ou exclusivement à distance. 
Vous vous demandez peut-être : « Pourquoi déposer un grief? De toute évidence, l’employeur peut se 
soustraire à son engagement pendant le processus de négociation et agir comme il l’entend. » Cette 
question est valable; nous avons vu l’employeur tenir tête au principe d’intégrité, aux valeurs, etc., tout en 
faisant fi d’un document qui a littéralement scellé l’entente lors de la dernière ronde de négociations. 

 

Lorsque l’employeur rejette la LE que nous avons 
signée conjointement, notre recours (en plus de la 
plainte pour pratique déloyale de travail que nous 
avons déposée) est de l’inonder de griefs. Si nous 
ne déposons pas de grief et ne suivons pas le 
processus prévu pour les griefs relatifs au travail à 
distance, l’employeur peut très facilement dire : 
« Pas de problème, personne ne porte plainte ». 
Ce qui est très ironique, c’est que l’on a rejeté de 
façon nonchalante l’évaluation de chaque demande 
de travail à distance en fonction de son bien-fondé, 
comme l’indique la LE. De plus, l’employeur fait fi 
d’une partie de la lettre, mais semble accepter de 
suivre la procédure de règlement des griefs qui 
figure dans la LE. C’est précisément pour cela qu’il 
faut l’obliger à rendre des comptes : l’employeur se 
contente de prêcher sans intégrité et sans aucun 
sens de la personne. 

 

Parlons maintenant du facteur d’« intimidation » ou plutôt de notre perception : « oh, je ne veux pas déposer 
de grief parce que je serai persona non grata lorsque je présenterai ma candidature », « la direction 
désapprouvera tout ce que je fais si je dépose un grief » ou « je ne veux pas faire de vagues ». Le fait même 
que nous ayons entendu ces mots est déjà assez troublant et, franchement, c’est illégal en vertu de 
l’article 18.20, qui se lit comme suit : « Il est interdit à toute personne de chercher, par intimidation, par 
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menace de renvoi ou par toute autre espèce de menace, à amener l’employé à renoncer à son grief ou à 
s’abstenir d’exercer son droit de présenter un grief, comme le prévoit la présente convention. » Nous savons 
tous cependant que c’est un sentiment réel. L’enjeu concerne plus l’employeur que le processus. Dans quel 
monde est-il acceptable d’avoir peur de son employeur? 

 

N’oubliez jamais vos droits, que vous vous devez d’exercer. Dans le contexte actuel, et dans le contexte d’un 
avenir très incertain tenu du fait que nous pourrions très bien avoir un nouveau patron (nouveau 
premier ministre), ces droits SERONT attaqués, comme ils l’ont déjà été. Votre droit de déposer un grief et 
de vous porter à la défense de meilleures conditions de vie est défendu depuis très longtemps, bien avant 
notre époque, et il peut être emporté d’un trait de plume si nous ne nous battons pas pour le garder. 
N’oubliez jamais que le patron ne vous a donné absolument aucun droit, je le répète, AUCUN. Chacun de 
vos droits est issu de luttes menées pour ce qui est juste ou de lois rédigées à la suite de pressions 
exercées sans relâche par des groupes de travailleurs. 

 

Face au pouvoir, n’abandonnez jamais le combat. 

Adam Jackson 
2e vice-président 

(Suite de la page 5) 

ATTRIBUTION DU TRAVAIL SUPPLÉMENTAIRE  
Le Comité des communications passe occasionnellement en revue des articles, qui figuraient auparavant 
dans ce bulletin, sur des sujets décrivant les droits des employé-e-s, notamment le droit d’effectuer des 
heures supplémentaires. Malheureusement, nous entendons à maintes reprises que ces droits sont ignorés 
par la direction à différents échelons dans les bureaux de l’ARC. Lorsque nous demandons aux membres 
s’ils ont lu des articles à ce sujet, ils répondent « NON ».  
 

Attribution du travail supplémentaire – article 28 
 
L'alinéa 28.03 a) stipule ce qui suit : 

« Sous réserve des nécessités du service, l'Employeur s’efforce autant que possible de ne pas 
prescrire un nombre excessif d’heures supplémentaires et d’offrir le travail supplémentaire de façon 
équitable entre les employés qualifiées qui sont facilement disponibles. »   
 

Outre cet alinéa, rien n’est écrit sur le fait de donner la 
possibilité aux employé-e-s d’effectuer des heures 
supplémentaires. Trop souvent, lorsqu’il y a des appels pour 
offrir des heures supplémentaires, plusieurs autres critères 
semblent être inclus : 

 vous devez respecter les normes de production; 

 vous ne pouvez pas effectuer d’heures 
supplémentaires si vous avez eu un certain type 
de congé pendant la journée, ce qui semble 
inclure les congés de maladie, les vacances et 
divers autres types de congés. 

Pour décortiquer l’article 28.03, examinons les deux 
critères : 

Facilement disponible : comment le fait d’avoir été en congé pendant la journée rend-il l’employé-e 
indisponible au début des heures supplémentaires? Une définition générale des heures supplémentaires fait 
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simplement référence aux heures travaillées en dehors de l’horaire de travail normal.  

Selon nos recherches, il n'y aurait aucune jurisprudence sur cette restriction. Ainsi, il semble que ce soit 
une position ou une interprétation unique de la part de quelques gestionnaires de l’ARC. 

Respect des normes de production :  on trouve beaucoup de jurisprudence dans les cas présentés et 
tranchés à la Commission des relations de travail dans la fonction publique relativement à l’introduction de 
cette exigence. 

Voici des extraits de deux décisions à ce sujet : 

« L’introduction par l’employeur de normes de production comme facteur déterminant pour offrir le 
travail supplémentaire équivaut à une modification arbitraire de la convention collective. »  
 

« Je conclus que l’employeur a contrevenu à la 
convention collective lorsqu’il a omis d’offrir à 
l’employé d’effectuer des heures supplémentaires. 
Dans ces circonstances, la réparation appropriée 
est une indemnité monétaire. » 

Dans pratiquement toutes les situations où un grief 
est fondé ou une décision arbitrale est rendue, 
l’employeur a été tenu de verser à l’employé-e 
une indemnité égale à la valeur des heures 
supplémentaires qui ne lui avaient pas été 
permises de travailler. 

Que faire si vous vous retrouvez dans cette 
situation? Premièrement, faites une demande 

d’heures supplémentaires et, si votre demande est refusée, demandez une réponse par écrit et assurez-vous 
d’en obtenir une copie. 

La prochaine étape serait de parler à votre représentante ou représentant syndical dans votre bureau le plus 
tôt possible et de lui demander d’examiner la situation pour vous, tout en citant les renseignements contenus 
dans le présent article. 

Vous devez être prêts et disposés à déposer un grief sur la question, en demandant une indemnité monétaire 
égale aux heures supplémentaires que vous auriez dû pouvoir travailler en guise de mesure corrective. 

La jurisprudence a démontré que dans un tel cas, si vous défendez vos droits, vous aurez gain de cause. 

Malheureusement, bon nombre de membres acceptent les raisons invoquées par l’employeur pour ne pas 
leur permettre d’effectuer des heures supplémentaires.  Ce n’est qu’en informant les membres et la direction 
que ces décisions arbitraires cesseront.   

Note de bas de page : même si l’on peut comprendre la position de l’employeur sur cette question, en plus 
de 20 ans, il ne s’est jamais présenté à la table de négociation avec une proposition pour modifier le libellé 
afin de répondre à ses préoccupations.  Ainsi, l’employeur devrait respecter le libellé actuel de la convention 
collective.  

Gary Esslinger 
Président du Comité des communications 
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CHANGEMENT D’ADRESSE 

Tous les changements d'adresse devraient être faits en ligne à  
https://www.ute-sei.org/fr/for-members/change-address ou par courriel à membership@ute-sei.org 

Si vous n'avez pas accès à un courriel, svp transmettez-le (accompagné de votre numéro de membre de 
l’AFPC) à un-e représentant-e local-e, ou expédiez-le directement au bureau national :  

275 rue Bank, Suite 400, Ottawa ON,  K2P 2L6. 

NOUS RECHERCHONS DES IDÉES POUR NOTRE PROCHAINE ÉDITION 
Le Comité des communications espère que vous appréciez 
recevoir et de lire les Nouvelles Syndicales. Le Comité 
s'efforce de fournir des articles à la fois informatifs et utiles aux 
lecteurs. Cependant, nous devons parfois prendre du recul et 
réfléchir aux enjeux ou aux sujets qui vous intéressent en tant 
que lecteur. 

Nous encourageons les membres à communiquer avec le 
comité des communications pour lui faire part d'idées d'articles 
qu'ils aimeraient voir inclus dans les prochaines éditions. 
Celles-ci seront examinées et considérées à être publiées 
dans les prochaines Nouvelles Syndicales. 

Les membres peuvent également envoyer des questions au 
comité qui pourraient également être prises en considération 
pour un article, mais si les réponses sont trop brèves pour constituer un article, elles pourraient être incluses 
dans une section de Q’s & R’s où nous pourrions présenter des questions avec des réponses ou des 
commentaires sur les sujets. 

Le comité reçoit de temps à autre des rétroactions au sujet des Nouvelles Syndicales ou d'un article. Il s'agit à 
la fois d'éléments positifs (généralement le cas) et de critiques constructives. Ces renseignements sont très 
utiles au comité pour l'élaboration des prochaines Nouvelles Syndicales. Il est satisfaisant pour le comité de 
savoir que les membres prennent effectivement le temps de lire la publication. 

Veuillez faire parvenir vos commentaires, sujets ou questions à communications@ute-sei.org 

 

JOYEUSES FÊTES DU CONSEIL  
EXÉCUTIF ET DU PERSONNEL DU  

SYNDICAT DES EMPLOYÉ-E-S  DE L’IMPÔT 



 
 

SANTÉ ET SÉCURITÉ 

             

L’Agence du revenu du Canada (ARC) s’est dotée de comités de santé et de sécurité (CSS) qui, sur les lieux 
de travail, veillent à ce que l’employeur se conforme aux dispositions de la partie II du Code canadien du 
travail (le « Code »), garantissant ainsi un milieu de travail sain et sécuritaire pour tous les travailleurs et les 
travailleuses. Les comités sont composés de membres représentant à la fois l’employeur et les employé-e-s. 
La direction locale nomme les membres représentant l’employeur, tandis qu’il revient aux sections locales du 
Syndicat de nommer les membres représentant les employé-e-s. Deux personnes se partagent la 
présidence; l’une représente les employé-e-s et 
l’autre l’employeur. 

 

En plus de tenir le personnel informé et de le 
soutenir, le comité inspecte l’immeuble, traite les 
problèmes de santé et de sécurité soulevés, 
enquête sur les incidents signalés et supervise 
les équipes de premiers soins et d’ergonomie. 

 

L’équipe de santé et de sécurité de chaque 
bureau compte sur un élément important : le 
personnel qui y travaille. L’énoncé « La santé et 
la sécurité sont l’affaire de tous et de toutes » 
n’est pas seulement un slogan à la mode. C’est la 
loi. La santé et la sécurité sont du devoir de 
chaque personne. 

 

Parmi les problèmes à signaler, mentionnons une main courante qui se détache, un trottoir glissant, une 
grille brisée, de l’équipement ou des étagères brisés ou encore tout autre élément susceptible de blesser 
quelqu’un. 

 

Que peuvent faire les employé-e-s? Ils sont tenus de signaler tous les dangers à leur superviseur-e  
immédiat-e, conformément au Code. Ils peuvent le faire en soumettant un rapport d’incident dangereux à 
l’aide du Système de signalement d’incidents et de gestion de l’incapacité (SSIGI).  Ils peuvent accéder à ce 
dernier à partir de la page principale de l’InfoZone, dans la partie de gauche – Signaler un accident ou un 
danger en milieu de travail. De même, ils peuvent en aviser de vive voix leur superviseur-e immédiat-e. Mais 
s’il est impossible d’éliminer le danger, la prochaine étape consiste à s’adresser au CSS local. Il est 
important de signaler des dangers. Ainsi, on montre ce qui se passe dans le milieu de travail et aide les 
comités de santé et de sécurité à faire le suivi des tendances et des lacunes dont ils ne sont peut-être pas au 
courant. De tels signalements facilitent les conversations que les comités peuvent avoir avec la haute 
direction. 

 

Si vous êtes victime d’un accident ou d’une blessure au bureau, communiquez avec votre chef d’équipe, qui 
remplira le rapport d’incident. 

 

Certains problèmes ne sont pas nécessairement liés à la santé et à la sécurité; il peut s’agir d’une toilette qui 
fuit, d’une climatisation trop forte ou d’un chauffage trop élevé ou encore d’une ampoule brûlée, par exemple. 
On doit régler ces problèmes pour qu’ils ne deviennent pas un enjeu de santé et de sécurité. C’est là que le 
système Winfast entre en jeu. Tout le monde peut y accéder et doit l’utiliser pour signaler ces problèmes non 

(Suite à la page 2) 



liés à la santé et à la sécurité. Ne les signalez pas aux membres du CSS en pensant que ce seront ces 
derniers qui soumettront un billet d’incident. 
 

Pour soumettre une demande dans Winfast, ouvrez la page principale de l’Infozone. Du côté droit se trouve 
un lien vers Winfast. Ouvrez le lien et remplissez la demande. Cette dernière est envoyée à l’équipe 
Finances et Administration qui veille à ce que le problème soit résolu. 

Si tout le monde contribue avec un minimum d’efforts, nous pourrons jouir d’un environnement de travail sain 
et sécuritaire! 

Melanee Jessup 
Membre, Comité des communications 

(Suite de la page 1) 

 

Question : Mon bureau se trouve dans un endroit de la ville où il y a beaucoup de sans-abri qui se 
promènent et qui approchent les employé-e-s à leur arrivée et à leur départ. Quelle responsabilité mon 
employeur a-t-il pour assurer notre sécurité lorsque nous allons au travail et en revenons? 

 
Réponse : L’Agence du revenu du Canada (ARC) n’est pas responsable de tout ce qui se passe à 
l’extérieur des locaux de l’ARC. Toutefois, elle est responsable de garantir une entrée et une sortie 
sécuritaires au lieu de travail, conformément à la partie II du Code canadien du travail (le Code).  

 

Quel est le rôle des employé-e-s? Ils sont tenus de signaler tous les dangers, dont ces problèmes, à leur 
superviseur-e immédiat-e verbalement ou en soumettant un rapport d’incident dangereux à l’aide du 
Système de signalement d’incidents et de gestion de l’incapacité (SSIGI).  Si le problème n’est pas résolu, 
la prochaine étape consiste à le confier au comité de santé et de sécurité au travail (CSS) local. Le 
signalement des dangers est important, car il permet d’illustrer les problèmes qui surviennent et peut aider 
les CSS à suivre les tendances et les lacunes qui, autrement, passeraient inaperçues. Le signalement des 
incidents facilite également la tenue des conversations entre le CSS et la haute direction, car il fournit des 
preuves concrètes des problèmes.  

 

Les employé-e-s peuvent également utiliser des pratiques de sécurité personnelle, comme marcher en 
groupe ou avoir un système de jumelage. Nous les encourageons toujours à composer le 911 s’ils/elles sont 
en danger ou s’ils/elles se sentent menacé-e-s. Il faut éviter d’engager une conversation et de dire à un 
membre du public où vous travaillez.  

 

À l’aide des renseignements fournis par le personnel et tirés des rapports d’incident, l’employeur peut 
amorcer des conversations avec les gestionnaires immobiliers, les responsables de la sécurité ainsi que les 
commissionnaires, et demander des mesures de sécurité supplémentaires pour les périodes de pointe. Il 
peut également communiquer avec les services de police locaux pour demander plus de présence policière 
s’il y a des problèmes avec des personnes déplacées. Certaines villes ont des patrouilles à pied à qui elles 
peuvent demander d’assurer une plus grande présence aux heures de pointe. Les CSS locaux devraient 
être inclus dans ces conversations.  

 

À certains endroits, la police locale est venue donner des séances d’information au personnel sur les 
mesures de sécurité à prendre pour assurer sa sécurité. 

Melanee Jessup 
Membre, Comité des communications 

 


